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Fiche 5.                                        COMPENSATION

Si l'accessibilité du cadre bâti est une condition sine qua non pour tous, elle n'est pas forcément suffisante pour nombre de personnes dites handicapées, notamment pour les personnes dites « lourdement handicapées », pour lesquelles la compensation en aides humaines est indispensable pour une vie sociale la plus ordinaire possible.

Or, dans ce domaine également, les principes proclamés par la loi du 11 février 2005 sont totalement bafoués, puisque depuis l'origine, contrairement à l'Allocation personnalisée d'autonomie conçue pour les personnes âgées, la Prestation de compensation du handicap conçue pour les personnes dites handicapées, n'a jamais prévu, aussi incroyable que cela paraisse, la prise en charge des aides ménagères !

Ainsi :

-- s'il est prévu de donner à manger à une personne, il n'est pas prévu de lui préparer son repas. 

-- s'il est prévu de l'habiller et de la déshabiller, il n'est pas prévu de mettre son linge à laver.

-- s'il est prévu de la laver, il n'est pas prévu de nettoyer lavabo, baignoire, WC. 

Faut-il poursuivre ?

De plus, loin de pallier ces aberrations, les mesures -- élaborées tout à la fois par les Autorités ministérielles du dernier quinquennat, les représentants des Conseils Départementaux, la technostructure de la Caisse Nationale de Solidarité pour l'Autonomie, et appliquées en catimini -- mesures visant à réduire de manière drastique le nombre d'heures nécessaires d'aise humaine accordée à peu près correctement à chaque demandeur jusqu’en 2011, mettent les personnes dites handicapées de plus en plus dans l'impossibilité de vivre en toute sécurité à leur domicile. 

Sécurité d’autant plus remise en cause que les restes à charge pour les personnes sont de plus en plus importants en raison de modalités restrictives, qui plus est, différentes selon les départements.

Ajoutons à cela l’absence de revalorisation des tarifications de compensation des aides techniques depuis 2006 (!), et il apparaît évident que le droit à la mobilité et au libre choix du ieu et mode de vie sont littéralement sacrifiés ! A fortiori de manière consciente puisque le Gouvernement précédent, bien que condamné par le Conseil d’État, s’est refusé de surcroît à publier le décret prévu par la loi du 11 février 2005 et qui permettrait de diminuer considérablement le reste à charge pour les personnes devant acquérir des aides techniques aussi courantes par exemple qu’un fauteuil roulant !
Malheureusement, le nouveau Gouvernement n’entend pas ouvrir le dossier de la Compensation puisque la seule mesure annoncée par le Comité interministériel du handicap se résume à « améliorer le statut des aidants » !
Faudra-t-il que le Mouvement associatif engage un recours auprès du Comité de l’ONU ? La question est posée.

Aussi, face à une situation qui empire, l’ANPIHM attend des Parlementaires qu’ils contribuent fortement à ce que le Gouvernement réponde positivement aux revendications des personnes dites handicapées quant :
-- à l'ouverture d'une nouvelle concertation entre les représentants du Mouvement associatif et le Secrétariat d’État, 

-- -- -- d'une part pour abroger les indignes récentes mesures prises et,

-- -- -- d'autre part pour compléter le périmètre d'intervention de la Prestation de Compensation Handicap (PCH),

ce afin de parvenir à l’application des principes inscrits dans la loi du 11 février 2005 et permettre ainsi aux personnes concernées une vie la plus autonome possible en toute sécurité.

-- au respect intégral du caractère individuel de la PCH, aujourd’hui remis en cause dans le cadre des formes supposées d’« habitat inclusif ».

-- au respect intégral de la notion de « participation et de citoyenneté » des personnes dites handicapées, en permettant à chacun de s'exprimer là où son projet de vie est concrètement décidé, c'est-à-dire en CDAPH statuant au sein des MDPH.                                                                     
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